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INTITULE

PESC Birmanie 2005
Projet de position commune 2005/.../PESC du Conseil du .... modifiant la position commune
2004/423/PESC renouvelant les mesures restrictives à rencontre de la Birmanie/du Myanmar.
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au Conseil d'Etat

04/02/2005

Observations :

Le projet de position commune modifie la position commune 2004/423 qui
avait été regardée comme étant de nature législative.
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du Conseil d'Etat

07/02/2005



MINISTÈRE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
DES

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DIRECTION GÉNÉRALE Paris, le 4 février 2005
DES AFFAIRES POLITIQUES

ET DE SÊCURITÉ

Service de la politique étrangère
et de sécurité commune

N°. 18 /PESC/NT

Pour le Secrétariat général du Conseil d'Etat
(A l'attention de MM. Guimiot et Tissier)

Objet : Examen par te Conseil d'Etat d'un projet d'acte de l'Union
européenne (PESC) au titre de l'article 88-4 de la Constitution - Birmanie

Le ministère des Affaires étrangères souhaite soumettre à l'examen du Conseil
d'Etat le projet de décision du Conseil modifiant la position commune
2004/730/PESC, qui modifiait elle-même la position commune 2004/423/04 qui
renouvelait les mesures restrictives à l'encontre de la Birmanie/du Myanmar.

De l'avis du ministère des Affaires étrangères, ce projet de décision du Conseil
ne comporte pas de disposition de nature législative au sens de l'article 88-4 de
la Constitution.

En effet, ce projet de décision a pour seul objet de retirer de la liste des
entreprises concernées par les mesures d'interdiction des prêts et de prises de
participation les noms de quelques sociétés. Un examen approfondi a en effet
révélé que les entreprises dont les noms ont été supprimes n'entraient pas dans
la catégorie des entreprises d'Etat visées par la position commune. Le ministère
des Affaires étrangères estime qu'une telle décision ne relèverait pas du
domaine de la loi en droit interne. Pour l'information du Conseil d'Etat, il est
prévu que la liste de ces entreprises soit à. nouveau révisée en mars prochain en
vue du renouvellement de la position commune pour le 25 avril 2005.

Le Ministère des affaires étrangères prie le Conseil d'Etat de bien vouloir lui
indiquer dès que possible si ce projet de position commune comporte des
dispositions de nature législative,

Jean-Louis FALCONI



CONSEIL DE
L'UNION EUROPÉENNE

Bruxelles, le 26 janvier 2005

SN 1166/05

LIMITE

POSITION COMMUNE 2005/ PESC DU CONSEIL

du

modifiant la position commune 2004/423/PESC renouvelant les mesures restrictives à

rencontre de la Birmanie/du Myanmar

LE CONSEIL DE LUNION EUROPÉENNE,

vue le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 15,

considérant ce qui suit: :

(1) le 26 avril 2004, le Conseil a adopté la position commune 2004/423/PESC 1 renouvelant les

mesures restrictives à rencontre de là Birmanie/du Myanmar,

(2) Le 25 octobre 2004. le Conseil a adopté la position commune 2004/730/PESC 2 modifiant la

position commune 2004/423/PESC en interdisant, inter alia, l'octroi de prêts ou de crédits aux

entreprises d'État birmanes ainsi que l'acquisition Ou l'augmentation d'une participation dans

ces entreprises.

1
; : JOL125du;28.4.2004,p.61

2 JOL323du 26.10.2004, p. 17
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(3) II convient de modifier la liste des entreprises d' État birmanes visées par ces mesures,

. annexée à la position commune 2004/423/PESC.

(4) La position commune 2004/423/PESC devrait être modifiée en conséquence, conformément à

son article 10,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE POSITION COMMUNE;

Article premier

L'annexe II de la position commune 2004/423/PESC est remplacée par l'annexe de la présente

position commune,

Article 2

La présente position commune prend effet le jour de son adoption

Article 3

La présente position commune est publiée au Journal Officiel de l'Union européenne.

Fait à Bruxelles,

Par le Conseil

Le président
















